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« L’efficacité de la justice ne doit pas se faire au 
détriment des droits et libertés des justiciables » 140b0

Entretien avec Pascal GASTINEAU, président de l’association française des 
magistrats instructeurs (AFMI)

Propos recueillis par Delphine BAUER

Parole rare dans le monde de la justice, les juges d’instruction s’expriment 
peu dans les médias. Quand ils le font, c’est pour représenter l’ensemble 
de la profession, à l’instar de Pascal Gastineau, président et voix de l’AFMI 
(Association française des magistrats instructeurs). Aujourd’hui juge d’ins-
truction à Paris, vice-président chargé de l’instruction au pôle financier, le 
magistrat se montre préoccupé par les conséquences potentielles du projet 
de loi de programmation de la justice. Dans la cafétéria du nouveau Tribunal 
de Paris, cube de lumière qu’il apprécie notamment pour son aspect ouvert 
à tous, il parle sans phare des doutes de l’ensemble de la profession face aux 
mesures du projet de loi et des enjeux démocratiques qui en découlent.

Les Petites Affiches :  Vous êtes 
depuis trois ans le président 
de l’Association française des 
magistrats instructeurs. Vous 
avez un parcours varié et riche. 
Pourriez-vous rappeler ce qui 
a précédé votre prise de poste 
en 2017 comme magistrat 
instructeur au pôle financier ?

Pascal Gastineau  : Après une forma-
tion généraliste (Essec, Sciences Po et 
puis droit), j’ai vécu une carrière dense 
d’avocat international, qui m’a amené 
à être très actif dans les pays hispano-
phones. J’ai assisté nombre d’entreprises 
françaises qui avaient besoin de conseil 
en droit international. J’ai eu aussi des 

dossiers très intéressants en Espagne 
en défense, notamment, de victimes de 
la fameuse affaire de corruption généra-
lisée à Marbella en 2006 qui a entraîné 
la révocation de l’entier conseil muni-
cipal. Deuxième volet de mon activité  : 
la défense et la représentation de parties 
civiles nombreuses dans des grandes 
escroqueries financières, notamment un 
dossier qui m’a occupé pendant dix ans, 
l’affaire Lipsky (NDLR : 350 militaires vic-
times d’une escroquerie internationale, 
victimes de placements, proposés sur des 
bases aériennes de Dakar, Libreville, Dji-
bouti).
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